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Cahier de doléances du Tiers État de Bouqueval (Val-d’Oise)

Cahier des doléances de la paroisse de Bouqueval. 

Le Roi désirant toujours le bien de son peuple et l'honorant de sa confiance en lui permettant de lui présenter ses doléances par la voie des Etats généraux, nous lui présentons très-humblement les suivantes :

Art. 1er. Qu'il serait à souhaiter qu'on supprimât les gabelles ou que l'on prît des moyens pour faire diminuer le sel, qui depuis quelques années est monté à un si haut prix, que les pauvres sont souvent privés d'en pouvoir mettre dans leur nourriture : ce qui cause de fréquentes maladies dans cette classe indigente. 

Art. 2. Que l'on supprimât les entraves qui empêchent le commerce du vin, qui font souvent que les droits surpassent le prix de la chose ; on pourrait parer à ces inconvénients en supprimant les commis ambulants, etc., etc., et en posant seulement un buraliste qui ferait la visite des caves aussitôt après la récolte, ainsi qu'il est d'usage, et serait seul chargé de percevoir les droits fixes et déterminés de chaque pièce, pour être directement remis au trésor royal sans passer de bureaux en bureaux. 

Art. 3. Que l'on supprimât toutes les compagnies munies de droits exclusifs, surtout celles pour les grains et les viandes, qui, en abusant de leurs droits, s'emparent de presque toutes les marchandises dans certains marchés et n'en fournissent que faiblement les autres, ce qui fait que les choses augmentent de plus en plus. 

Art. 4. Que les impôts soient répartis avec égalité en excluant tous privilèges. 

Art. 5. Réformer l'administration de la justice et en accélérer les opérations. 

Art. 6. Moyens à aviser pour la police dans les campagnes, qui souvent est négligée, ou parce que les procureurs fiscaux ne résident point sur les lieux de leurs juridictions, ou parce qu'ils ont d'autres charges dans les justices, comme de procureurs ou de notaires, etc., etc., et que, pour tenir la main à la police, il faudrait souvent qu'ils sacrifiassent leurs intérêts propres et personnels ; ainsi le crime reste presque toujours impuni ; l'on passe librement le temps des saints offices et les nuits entières à boire, à se divertir, troubler le repos du voisinage et quelquefois même des paroisses entières ; enfin on viole hardiment, sans une vraie nécessité, les jours particulièrement consacrés au culte du Seigneur, par des travaux de toute espèce. 

Art. 7. Il est nécessaire d'empêcher la mendicité, qui souvent dégénère en abus, et gui ôte à l'agriculture beaucoup de bras qui préfèrent de tendre une main paresseuse, à recevoir un salaire qui serait le fruit de leurs travaux. Le vrai moyen d'y parvenir serait, nous croyons, de maintenir les bureaux de charité déjà établis dans différentes paroisses, et d'en établir dans celles où il n'y en a pas encore ; et pour cet effet affecter une somme prise sur les impôts et proportionnée au besoin de chaque paroisse, besoin qui peut être connu par les curés de chaque lieu et réglés par les assemblées de département. 

Art. 8. Abus à corriger dans les chasses ; l'abondance de gibier de toute espèce, augmentant de jour en jour, fait, pour le cultivateur et même pour tout le peuple, l'impôt le plus désastreux. 

1° Le cerf, la biche, etc., etc., rongeant et mangeant continuellement les bois déjà venus, en empêchent la croissance, et les bois nouvellement plantés ne peuvent être conservés que par le moyen des palis très-dispendieux. Ces circonstances réunies font que, depuis environ quinze ans, le bois a doublé de prix et que nous sommes menacés d'en manquer. 

2° Peut-on voir d'un œil indifférent et de sang- froid le délit journalier causé par des troupeaux de lièvres, de lapins, de faisans et de perdrix qui inondent les campagnes à plus des vingt lieues à la ronde de Paris, tant sur les terres de particuliers, que sur les capitaineries, fléau plus désastreux que celui des grêles et des gelées, puisque celui-ci n'arrive que rarement et que l'autre se renouvelle chaque année et dure même l'année entière ? Pour le peu qu'on veuille y faire attention, on jugera facilement des faits que nous avançons. 

Il est démontré et prouvé, d après l'expérience, que deux terres d'égale qualité, cultivées avec le même soin, que sur l'une il y ait peu de gibier, et que sur l'autre il y en ait beaucoup, comme il n'arrive que trop souvent, sur celte dernière le cultivateur est obligé de mettre 3 boisseaux de semence par arpent plus que dans l'autre et est moins certain de sa récolte. Ainsi 100 arpents, à 3 boisseaux de plus par arpent, font 25 setiers à 24 livres le setier, ce qui fait 600 livres de perte pour le cultivateur.

Nous avons dit moins sur de récolter : 

1° parce que s'il vient un hiver sec, le lièvre et le lapin, broutant continuellement la fanne des blés, les tiennent dans un état de langueur ; la perdrix et le faisan viennent ensuite enfoncer leur bec meurtrier jusque dans le cœur des plantes, leur donnent la mort : aussi point de récolte ou très-peu ; 

2° s'il vient un hiver tendre et qui donne beaucoup de neige, et qu'elle reste longtemps sur la terre, le gibier ne peut plus prendre la portion que le cultivateur lui a sacrifiée ; alors le blé vient trop fort, il verse et ne produit que de mauvais grain et de mauvaise paille. Ainsi le cultivateur, malgré ses soins, est frustré du fruit de ses travaux, tandis que son voisin, n'ayant point de gibier, récolte abondamment, même avec moins de dépenses. On voit donc clairement que la bête se nourrit librement du pain que Dieu a créé pour l'homme, et l'homme partout meurt de faim ; la bête tient la place de l'homme et l'homme la place de la bête. Qu'il soit donc permis à tous les hommes de détruire ces sortes d'animaux si destructeurs et si nuisibles à la nourriture du genre humain. 

Art. 9. Il serait nécessaire d'arrêter plusieurs fermiers qui, non contents de faire valoir deux fermes, poussent leur ambition jusqu'à quatre et cinq, ce qui cause un dommage notable aux fermiers même et encore davantage dans le public. 

Telles sont nos doléances et les abus que nous croyons devoir être réformés. 

Paraphé ne varietur au désir de l'assemblée, le 17 avril 1789. 

